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ARTICLE 3

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant :

« Lorsqu’il apparaît que des difficultés tenant aux conditions de logement, à son état de santé, 
notamment de grossesse, ou à la garde d’un jeune enfant font temporairement obstacle à son 
engagement dans une démarche de recherche d’emploi, le président du conseil départemental 
oriente le bénéficiaire vers les autorités ou organismes compétents en matière d’insertion sociale. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le bénéficiaire du revenu de solidarité active qui ne peut pas répondre à ses obligations telles 
qu’elles résultent de son contrat d’engagement, empêché par des difficultés en matière de logement, 
de santé ou de garde d’un jeune enfant, doit être prioritairement orienté vers les autorités ou 
organismes compétents en matière d’insertion sociale afin de pouvoir d’abord résoudre ces 
difficultés et ensuite répondre aux obligations définies dans son contrat d’engagement. Tel est 
l’objet du présent amendement.


